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CONFERENCE SYNTHESE 

« Environnement et Société * » 

par 

KABALA Matuka** 

INTRODUCTION 

1 . Parmi les principales menaces qui pèsent sur la sécurité du globe il y a la dégradation 
de l'environnement biosphérique: destruction des forêts tropicales; désertification; éro­
sion des sols; effet de serre et réchauffement de la pl anète; destruction de la couche 
d'ozone; réduction de la biodiversité; famine; pauvreté absolue; accumulation de déchets 
toxiques; etc. Le but de notre réflexion à cette occasion est de tenter de dégager ensemble 
quelques lueurs de so lution dans une perspective dynamique, en vue de contribuer à 
l 'amélioration de l'environnement et, par là, à la paix. li pourrait donner le coup d'envoi 
d ' une stratégie mondiale qui soi t axée sur l'établi ssement des conditions nécessaires à une 
gestion planétaire écologiquement saine et à l'instauration d'une civilisation de la paix , et 
réunir les moyens nécessaires pour que l ' humanité pui sse progresser dans ces voies . 
Améliorer l'environnement doit être considéré, à l' heure actuelle, comme une priorité 
d ' importance exceptionnelle car on ne peut accepter que se poursuivre la détérioration de 
la capacité sustentatrice de la Terre pour la vie humaine. 

2. La stratégie du développement durable, qui vise l ' utilisation ration nelle des res­
sources, intègre à la fois les préoccupations économiques et écologiques dans la pri se de 
décision; elle prend également en compte le souci des générations futures . Dans la pers­
pective à lo ng terme qu ' il conv ient d'adopter, écologie et économie sont associées. Le 
développement, au sens vrai de ce terme - bien différent de la croissance économique - , 
impose que soient intégrées toutes les dimensions du contexte où l' on veut intervenir, 
c 'est-à-dire, aussi, les aspects sociaux , culturels, politiques , esthétiques et structurels. Le 
coupl age entre éco logie et développement est l ' idée force sur laquelle se fonde le 
Programme MAB de !'Unesco, qui porte sur l 'analyse scientifique des in teractio ns 
dynamiques entre les hommes et leur environnement biophysiq ue. 

Conférence prononcée le 8 décembre 1989 à l'Institut de Zoologie, Fac ulté des Sciences, Uni versité 
de Liège, dans le cadre de séminaires sur la Biologie du comportement et de l'environnement (Prof. 
J.-CI. Ruwet). 

** Division des Sciences Ecologiques de l'UNESCO (Organ isation des Nations Unies pou r 
!'Education, la Science et la Culture) . Place de Fontenoy, 7, F-75700 Paris , France. 
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Origines 

1 

Fig. 1 EFFET DE SERRE 
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A. Préservation de la diversité génétique, utilisation rationnelle des 
ressources terrestres et marines et extension des éléments 

reconnus comme patrimoine commun de l'humanité 

3. L'Unesco, intéressée depuis sa création aux questions d 'environ nement, a élaboré, au 
cours des années, des programmes scientifiques internationaux, consacrés aux ressources 
naturelles, dont le but est d 'accroître la compréhension des processus qui les régissent et 
de mettre au point les bases scientifiques de leur gestion rationnelle. 

• Protection du patrimoine culturel et naturel 

4. L'Unesco a réussi à mobiliser la solidarité internationale en vue d 'assurer la protection 
des biens tant culturels que naturel s, considérés comme ayan t, à l' échelle internationale, 
« une valeur universelle excep ti onnelle ». La Convention pour la protection du 
patrimoine mondial culturel et naturel a été adoptée par la Conférence générale en 
1972; elle met en application le principe selon lequel les composantes les plus exception­
nelles du patrimoine culturel et naturel de l'humanité sont un bien commun e t doivent 
donc être considérées comme une responsabilité commune. En juille t 1988, la 
Convention avait été ratifiée ou acceptée par 102 Etats membres , devenant ainsi 
l'instrumen t mondial le plus largement ratifié dans le domaine de la conservation. A ce 
jour, 288 sites culturels et naturel s ont été inscrits sur la Liste du patrimoine mondial. Le 
Fonds du patrimoine mondial a permis à !'Unesco de mobiliser des ressources pour 
protéger un grand nombre de ces biens. 

5. C'est le seul accord du genre qui assoc ie le cadre naturel et le cadre construit. Ces 
deux volets de la Convention, étroitement liés, symbolisent l 'hannonie fondamentale qu'il 
y a entre ! ' homme et la nature. Cette approche globale, assoc iant nature et culture, est 
conforme aux recommandations de la Conférence sur les politiques cu lture lles, organisée 
par !'Unesco à Mexico, en 1982. 

• Ressources de la biosphère et aménagement du territoire 

6. En 1968, !' Unesco a convoqué un e Conférence intergouvern emen tale d'experts sur 
les bases scientifiques de l'utilisation rationnelle et de la conservation des ressources de la 
biosphère. La Conférence a souli gné que !'accélération du développement économique et 
social posait un problème d'utilisation rationnelle des ressources de la biosphère et que 
! 'amélioration de la prospérité et du bien-être des sociétés était indissociable de la qualité 
des relations qui existaient ent re l'homme et son environnement. Elle a recommandé 
l'élaboration d'un programme international de recherche dans ce domaine, qui a été offi­
ciellement lancé en 1970 par la Conférence générale de !'Unesco, sous le nom de Pro­
gramme sur l'homme et la biosphère (MAB). 

7. Le Programme MAB es t un programme intergouvernemen tal de recherche, de 
démonstration , d 'éducation , de formation, de coopération au développement et de diffu­
sion del ' infom1ation , décentralisé au ni veau national, destiné à fournir le s bases scienti ­
fiques et le personnel qualifié nécessaire pour traiter les problèmes posés par l'utilisa tion 
rationnelle des ressources et des systèmes, leur conservation e t la gestion éco logique du 
territoire ainsi que les questions se rapportant aux établi ssements humain s!. Le Pro­
gramme MAB couvre une vaste gamme de rég ions géographiques - écosystèmes ter­
restres (forêts tropicales, savanes, zones arides et désertiques) , d'eau douce, marins e t 
côtiers (océans , mers, lacs , deltas et estuaires); de l'équateur aux pôles; du littoral à 
la haute montagne-; diverses échelles d'intensité et d ' ampleur des impacts humains sur 

1 Guide pratique du MAB. Programme sur l'homme e t la biosphère. Unesco, juin 1987, p. 3. 
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Fig. 2 1 PRÉCIPITATIONS ACIDES 1 
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la biosphère - de la plus faible à la plus forte densité de population ; des aires naturelles 
les mieux protégées aux grandes agglomérations urbaines - ; et toute une série d'activités 
et de fonctions : recherche fondamentale et appliquée; démonstration et formation; 
vulgarisation et éducation; coopération pour le développement. 

8. Le Programme MAB privilégie l'approche interdisciplinaire et applique une approche 
systémique en vue de comprendre les relations qui existent entre les composantes natu­
relles et les aspects humains du développement et de la gestion de l'environnement. Plu­
sieurs projets pilotes intégrés du MAB ont apporté une appréciable contribution à 
l'aménagement du territoire et à la gestion rationnelle des ressources terrestres. 

9. Un des principaux thèmes de recherches retenus par le Conseil international de 
coordination du MAB, en 1971 , concernait la« conservation des zones naturelles et des 
ressources génétiques qu' elles contiennent ». C'est à partir de là que s'est précisée la 
notion de réserve de la biosphère. Les réserves de la biosphère sont des aires proté­
gées, appartenant à des environnements terrestre s et côtiers représentatifs, dont la com­
munauté internationale a reconnu, dans le cadre du programme Unesco-MAB, 
l'importance de la conservation pour l'acquisition de connaissances scientifiques, pour la 
formation du personnel et pour_les valeurs humaines qu'elles représentent aux fins d'un 
développement durable. Elles sont reliées entre elles de manière à constituer un réseau 
international qui facilite la mise en commun d'informations intéressant la conservat ion et 
la gestion des écosystèmes naturels et amé nagés 1. Les réserves de la biosphère constituent 
un réseau mondial qui comptait, en juillet 1988, 269 réserves, réparties dans 70 pays. 

10. Sur la base du premier Congrès international sur les réserves de la biosphère, orga­
ni sé conjointement par !'Unesco et le PNUE en coopération avec la FAO et l'UICN , qui 
s'est tenu à Minsk en 1983, à ! 'invitation de l'URSS, et des consultations qui l'ont suivi, 
un Plan d'action pour les réserves de la biosphère2 a été adopté, en 1984, par le 
Conseil international de coordination du Programme du MAB et par le Conseil exécutif de 
!'Unesco, et entériné, ensuite, par le PNUE et l'UICN . Ce plan invite les gouvernements 
et les organisations internationales à entreprendre des activités de nature à améliorer et à 
étendre le réseau internation al des réserves de la biosphère, à développer les connais­
sances de base nécessaires à la conservation des écosystèmes et à la protection de la 
diversité biologique, et à permettre aux réserves de la biosphère d'associer plus efficace­
ment conservation et mise en valeur des ressources en vue de la réali sation des objectifs 
généraux du MAB. En 1986, le Conseil du MAB a adopté le plan d 'ensemble des pro­
grammes de recherche du MAB pour les années 1990. L'accent est mis sur les moyens de 
cerner l'évolution des mécan ismes qui devraient pem1ettre de maintenir! 'équilibre entre, 
d'une part, le bien-être soc ial et la productivité économique, et, d'autre part, la viabilité 
écologique et l'innovation sociale. 

• Océans et ressources marines 

11. En 1960, ! ' Unesco a créé la Commission océanographique intergouvernementale 
(COI) qui a pour objec tif de promouvoir la recherche scientifique afin d 'accroître les 
connaissances sur la nature et les ressources des océans. Cette Commission joue, au sein 
du système des Nations Unies, le rôle de chef de file en ce qui concerne la stimulation des 
programmes relatifs aux sciences de la mer, la fourniture de services et les activités de 
formation, d'enseignement et d 'assistance mutuelle dans le domaine des océans. Cette 
mission particulière de la COI a été officialisée par ! 'adoption, en 1969, de !'Accord 
concernant le Comité intersecrétariats pour les programmes scientifiques se rapportant à 
l 'océanographie (CIPSRO) - dont !'Unesco est le dépositaire-, auquel ont adhéré la 

1 Définition des réserves de la biosphère. ln: Guide pratique du MAB. Unesco, MAB juin 1987, p. 19. 
2 Plan d' action pour les réserves de la biosphère. Unesco MAB, Nature et ressources, vol. XX, n° 4, 

1984, 12 p. 
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Fig . 3 DESTRUCTION DE LA COUCHE D'OZONE 
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FAO, l'OMMI, l'OMJ2, l 'ONU et !'Unesco. La COI a élaboré cinq grands programmes 
d'océanologie: (1) le programme sur l' océanologie et les ressources vivantes; (2) le Pro­
gramme sur l'océanologie et les ressources non vivantes; (3) le Programme de cartogra­
phie océanique qui a publié la Se édition de la carte générale bathymétrique des océans; 
(4) !'Etude mondiale de la pollutio n dans le milieu marin ; (5) le Programme sur la 
dynamique des océans et le c limat. Pour les zones littora les, un Projet majeur 
interrégional sur la recherche et la formation en vue de l'amé nagement intégré des 
systèmes côtiers (COMAR) a été mis au point. L 'UNESCO vise, par ses actions, une 
approche plus cohérente de l' étude des océans qui comptent parmi les principaux facteurs 
influençant l'écosystème planétaire. Il importe de gérer ! 'océan comme un espace intégré. 

• Eaux douces 

12. En 1964, la Conférence générale de ! 'Unesco a lancé la Décennie hydrologique 
internationale (DHI) qui s'est achevée en 1974. L'objectif était notamment d ' intens ifier 
l' étude des ressources en eau et de leurs régimes afin de permettre l' exploitation ration­
nelle de cette ressource dans ! ' intérêt de l'humanité entière. La DHI a apporté une contri­
bution appréc iable à la connaissance des processus qui interviennent dans le cyc le de 
l 'eau e t à l 'évalua tion des ressources de la planète en eaux de surface et en eaux 
souterraines . Comme des lacunes subsistaient, la Conférence générale de l 'U nesco a 
décidé, en 1974, de lancer un programme à long terme, le Programme hydrologi que 
international (PH I) dont les activités couvrent quatre grands domaines : (!) les 
processus et paramètres hydrologiques pour les projets d 'aménagement hydraulique, y 
compri s l'hydrologie des zones arides et semi-arides et celle des régions tropicales 
humides; (2) l' influence de l' homme sur le cycle hydrologique; (3) l 'évaluation et la 
ges tion des ressources en eau; l 'accent est mis sur la gestion intégrée de ces ressources; 
(4) l' enseignement et la formation, l'information du public et les systèmes d'information 
scientifique. En outre, trois projet s régionaux ont été entrepris en 198 1 sur! ' utilisation 
rationnelle et la conservation des res sources en eau dans les zones rurales d'Afrique, des 
Etats arabes et de la région de l'Amérique latine et des Cara·1bes. 

• Sciences de la terre 

13 . Les projets du Programme international de corrélation géologique (PICG) 
abordent les problèmes d'environnement suivants : comparaison des grandes faill es 
ac tives; processus et événements du quaternaire en As ie du Sud-Est; sédimentolog ie 
lacustre comparée dans l'espace et dans le temps; évolution passée et future des déserts; 
évolution des zones littorales dans le quaternaire. La plupart de ces projets s' insc rivent 
dans le sous-programme « Géologie du quaternaire et survie humaine», lancé en 1987, et 
qui constitue une approche géologique de la question du développement durable et écolo­
giquement rationnel. L 'objectif principal du projet « La géologie au service du développe­
ment économique », lancé en 1987, est de parvenir à une meilleure connaissance de la 
structure géo logique e t des ressources minérales potentielles de l 'Afr ique et de 
l'Amérique latine en vue d 'orienter les activités de prospection et d'exploitation. Un autre 
projet intitulé « Géologie et environnement »,est en cours de réal isation en coopération 
avec le PNUE. 

• Microbiologie appliquée 

14. Le programme de !'Unesco dans le domaine de la microbiologie remon te à 1946. 
Depuis , les activités de ! 'Organisation dans ce domaine se sont développées en coopéra­
tion avec !'Organisation internationale de recherche sur la cellule (ICRO), !'Organisation 
internationale pour la biotechnologie et la biogénie (1088) et la Fédération mondiale pour 
la collection de cultures. Un réseau mondial de 17 centres de res sources microbiennes 
(MIRCEN) est actuellement placé sous l'égide de !'Unesco. Une centaine de cours ont été 

1 Organisation météorologique mondiale; 2 Organisation maritime interna tionale. 
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Fig . 4 POLLUTION DES EAUX DE SURFACE 
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organisés sur des sujets tels que la fixation de ! 'azote, les aliments fermentés, la lutte 
contre les parasites, la microbiologie vétérinaire, la microbiologie de l'environnement, la 
biomasse, les biocombustibles, la maintenance des collections de cultures. 

• Energies nouvelles et renouvelables 

15. Les activités de !'Unesco dans ce domaine ont commencé dans les années 1950. Dès 
1954, elles débouchaient sur la convocation à New Delhi du Colloque sur l'énergie solaire 
et éolienne dans les zones arides. Actuellement , le programme relatif aux sources 
d'énergies nouvelles et renouvel ables consi ste essentiellement à définir les problèmes 
scientifiques et techniques fondamentaux qui appellent une coopération internationale, à 
diffuser les connaissances sur certains aspects du domaine de! 'énergie, à encourager la 
coopération régionale dans ces domaines et à aider les Etats à mettre en place leurs propres 
moyens de production, d'exploitation et de recherche en matière d'énergie. 

• Education relative à l'environnement 

16. L'éducation relative à ! 'environnement a un rôle important à jouer dans l'établisse­
ment des défenses de la paix dans ! 'esprit des hommes. Dans ce domaine essentiel, 
indispensable pour assurer la conservation des systèmes entretenant la vie, ! 'utilisation 
rationnelle des ressources, le développement intégré et durable et la protection des éco­
systèmes, !'Unesco a pri s de nombreuses initiatives. En 1975 , !'Unesco et le PNUE ont 
lancé le Programme international d'éducation relative à l'environnement 
(PIEE). Le Colloque sur ! 'Educati on relative à ! 'environnement 1, organisé en 197 5, a 
débouché sur un ensemble de principes de base. La 1 ère Conférence intergouvernemen­
tale sur l'éducation relative à l'environnement2, organisée en 1977 , a porté à l'attention 
des gouvernements la nécessité d' adopter une nouvelle approche dans le domaine de 
l'éducation qui prenne en compte le rôle et la responsabilité des personnes et des groupes 
sociaux vis-à-vis de l'environnement. En 1987, dix ans après Tbilissi, s'est réuni à 
Moscou le Congrès international Unesco-PNUE sur l' éducation relative à l'environne­
ment3 qui a adopté une stratégie internationale d'action pour les années 1990. 

1 7. Deux réalisations particulièrement impo11antes du PIEE méritent d'être mentionnées: 
• 1° La première concerne la mise au point des contenus, des méthodes et des matériels se 
rapportant à l 'éducation relative à l'environnement. On peut s igna ler la collection 
d'affiches et de diapositives - «L'écologie en aClion »-, produite dans le cadre du 
Programme MAB. • 2° La deuxième concerne la formai ion de personnel enseignant grâce 
à une série de séminaires internationaux et régionaux. Par ailleurs, la formation de spécia­
listes en sciences de l'environnement est assurée dans le cadre du programme international 
de !'Unesco relatif à l'environnement (Programme MAB , PHI, Programmes de géologie 
et d 'océanographie). 

18. L ' homme dégrade et pollue so n environnement depuis toujours, et il agit ainsi, le 
plus souvent, de façon inconsc iente. Malgré cette habitude de non respect et de négligence 
pour ! 'environnement, il s'est avéré possible d'amorcer, en quelques décennies, une 
réaction profonde, et de réali ser un vaste consensus sur l'urgente nécessité de mettre un 
terme aux pollutions, à la contamination et à la destruction de l' environnemen t naturel , 
voire culturel. Un tel revi rement , bien qu'encore insuffi sant, montre cependant que 
l'éducation relative à l'environnement est la clé du changement des attitudes e t 
des comportements des hommes vis-à-vis de la biosphère. La presse et les organisations 

1 Colloque de Belgrade (Yougoslavie), organisé conjointement avec le PNUE. 
2 Con férence de Tbilissi (Géorgie, URSS), organisée conjointement avec le PNUE. 
3 Congrès tenu à Moscou, du 17 au 21 août 1987; à l'occasion de cc Congrès a été adoptée une stratégie 

destinée à promouvoir l'éducation et la formation relatives à l'environnement au cours des années 1990. 
Cf. Bulletin Connexion, vol. XII, n° 3, septembre 1987, p. 7-8. 
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Fig . 5 ADDUCTION D'EAU ET ASSAINISSEMENT 
Décennie 1981-1990 : Décennie de l'eau potable et de l'assainisssement 
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non gouvernementales ont joué un rôle décisif dans cette prise de conscience qui se traduit 
par d'innombrables conférences, réunions, publications et débats. A l'heure actuelle, 
presque tous les pays sont dotés d'une administration chargée des questions touchant à 
l'environnement. Cependant, dans les pays en développement où l'analphabétisme est 
encore très largement répandu, les populations, pour assurer certains de leurs besoins 
vitaux, sont acculés d'exercer de telles pressions sur les ressources naturelles qu'il en 
résulte de très graves dégradations . 

19. Une place particulière doit être accordée à la participation de tous les citoyens à la 
gestion rationnelle des ressources de la biosphère, au développement intégré, à la vie de la 
communauté et de la nation ainsi qu'à la vie internationale. Un accent tout spécial doit être 
mis sur/' éducation des filles et la participation des femmes, beaucoup trop négligées dans 
les pays en développement, malgré le rôle majeur qu'elles assument. La participation 
directe des citoyens doit être encouragée et devenir une finalité de l'éducation en matière 
d'environnement, de paix et de droit au développement. Pour que la participation soit 
effective, il faut que les intéressés puissent di sposer d'information et la comprennent. 

2 0. Une stratégie dynamique de conversion des mentalités, visant à entraîner les 
hommes à penser à l'environnement, au développement durable et à la paix, et à leur 
inculquer des valeurs morales, comme le respect de la vie et de la nature, la tolérance et la 
solidarité, les vertus du dialogue, implique le recours aux nouvelles technologies de 
la communication et l'adaptation de leurs messages aux objectifs poursuivis. Les 
messages des médias doivent servir un ensemble de finalités interdépendantes : l 'amélio­
ration de la qualité de l'environnemen t, l'utili sation rationnelle des ressources naturelles, 
le développement durable, le respect des cultures, la satisfaction des besoins essentiels, la 
création d'un environnement de qualité, les droits de l'homme, la paix . 

B. Catastrophes écologiques et anthropiques et risques majeurs 
ayant un impact sur les problèmes de la paix 

21. Lors de la rencontre préparatoire du Congrès Mondial de Yamoussoukro, l'accent a 
été mis sur les objectifs prioritaires suivants : • L' élimination de la pauvreté et de la 
famine; • la recherche de la paix entre les hommes, les peuples et les nations; • l'équilibre 
entre les êtres humains et leur environnement. Les atteintes que l'on inflige actuellement à 
l'environnement rendent difficile, voire impossible, le développement ham1onieux de très 
nombreux pays et l'instauration de la paix dans le monde. La satisfaction des besoins 
essentiels est une condition sine qua non de l'équilibre plané taire. Or, il existe 
d'énormes disparités entre les pays et, au sein d ' un pays donné, entre les individus. Il 
convient d'accorder une grande priorité à la satisfaction des besoins essentiels des plus 
démunis; il faut pour cela assurer des conditions de vie décentes à tou s les habitants du 
globe. La satisfaction des besoin s essentiels implique une condition fondamentale, à 
savoir la nécessi té de disposer d'un environnement biophysique ou naturel en 
équilibre. 

• Risques naturels 

2 2. Au début des années 1960, le programme de l 'Unesco dans le domai ne des risques 
naturels concernait essentiellement les aspects scientifiques et techniques de la réduction 
des risques sismiq ues. A partir de 1969, !'Unesco a élargi ses activités qui englobent, 
depui s lors, outre les tremblements de terre, les autres ri sques naturels tels que les tsuna­
mis, les éruptions volcaniques, les glissements de terrain , les avalanches et les inonda­
tions. A présent, le Programme Risques naturels a pour objet d 'en richir et de diffu­
ser les connaissances scientifiques et techniques relatives à l'évaluation et à la prévision 
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Fig . 6 POLLUTION DES MERS ET DES OCÉANS 
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des risques naturels, et d 'encourager l'adoption de mesures propres à atténuer les effets 
des catastrophes. Les effets de ce programme dans les Etats membres ont été accrus par la 
réalisation d ' un certain nombre de projets nationaux et régionaux. L 'Assemblée générale 
des Nations Unies a décidé de désigner les années 1990, Décennie internationale de la 
prévention des catastrophes naturelles. 

• Risques anthropiques 

2 3. Dan s les pays industrialisés comme dans les pays en développement, les hommes 
portent de plus en plus atteinte aux processus écologiques essent iels et aux ressources 
naturelles. L 'accroissement démographique et le développemen t scientifique et technolo­
gique sont en grande partie responsables de la dégradation des sols , les écosystèmes ter­
restres, aquatiques et côtiers; l 'i ndustrie chimique et manufacturière est pour beaucoup 
dans les pollutions des eaux, du sol et de l 'environnement atmosphérique. 

2 4. Les modèles climatolog iques récents montrent que l'élévation de la température 
moyenne mondi ale , due à l'accroissement des concentrations de gaz carbonique et 
d 'autres gaz à l 'ori gi ne de l 'effet de serre, est prévisible, et que le réchauffement 
mondial qui e n résultera aura pour effet une élévation du niveau des mers. Celui -c i, à 
son tour pourrait avoir des impacts directs très importants sur les zones côtières et sur les 
es tuaires. L ' utili sation de combustib les fossiles - charbon, gaz naturel, pétrole - et la 
destruction des forê ts - en particulier les grands massifs forestiers des régions tropicales 
- sont les grandes causes de l' augmen tation du C02 et de son accumulati on dan s 
l'a tmosphère (fig. 1) . 

25. Au cours de leur transport aérien, les oxydes de soufre et d'azote et les hydrocar­
bures volatils - provenant de la combustion de substances énergétiques fossiles - se 
transforment en acide sulfurique, en acide nitrique, en sels d 'ammonium et en ozone; ces 
substances retombent, parfois à de grandes dis tances de le ur point d'émission , sous 
forme de particules sèches, ou se dissolvent dans la pluie, la neige, le brouillard, la rosée, 
forma nt les précipitations acides. Les dépôts ac ides affectent les forêts soit directe­
ment, par une action sur le feuillage, soit indirectement, en modifiant les propriétés du sol 
où les arbres pu isent les éléments nécessaires à leur croissance. Il s affectent également les 
lacs . Les dépôts acides seraient l'une des rai sons de la mort de la forêt en maints endroits 
en Europe. La signature, en 1979, de la Convention sur la pollwion atmosphérique trans­
frontière à longue distance témoigne de la détem1ination de plusieurs pays de travailler 
ensemble et de prendre les mesures nécessa ires pour réduire les émissions d'oxydes de 
soufre et d'azote afin de les ramener à un niveau acceptable. En mars 1985, 30 Pays ainsi 
que la Communauté économique europée nne (CEE) avaient ratifié la Convention. En 
1985, a été signé à Helsinki un protocole à la Convention de 1979, portant sur la réduc­
tion des émissions de soufre ou de leurs flux transfrontières d'au moins 30 % (fig. 2). 

2 6. Le risque d'une raréfaction de l' ozone atmosphérique due aux chloro-fluorocar­
bones (CFC) est un sujet de grave préoccupation. Les résultat s sc ientifiques les plu s 
récents indiquent que les CFC ont pour effet de réduire la couche d'ozone. L'apparition 
d'un « trou » dans la couche d 'ozone, au printemps, au-dessus de !'Antarctique, peut 
ê tre interprétée comme une manifestation de l' incidence négative des CFC sur l'ozone. La 
raréfaction de l'ozone stratos phérique mondial risque d'entraîner un accroisse­
ment du rayonnemen t ultraviolet qui frappe la surface de la terre. Ce rayonnemen t porte 
atteinte aux organismes vivants et à la santé de l'homme. L 'adoption, en 1985, de la 
Convention de Vienne pour la protection de la couche d'ozone et la signature, en sep­
tembre 1986, du Protocole de Montréal à cette Convention, visant à limiter la production 
et l'utilisation des chlorofl uorocarbones, témoignent de la coordination internationale des 
efforts visant à écarter le ri sque de raréfaction de l'ozone (fig. 3). 
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Fig. 7 DÉGRADATION DES SOLS, TERRES CULTIVABLES 
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2 7. La principale forme de pollution des eaux de surface et souterraines est 
due aux déversements dans les fleuves, les lacs et les réservoirs, d'eaux usées non 
traitées ou insuffisamment traitées. L'eutrophisation des fleuves et des lacs, imputable au 
lessivage des engrais épandus sur les terres agricoles, est un autre problème important. 
Dans de nombreux pays en développement, des données ponctuelles indiquent que la 
pollution des eaux est un problème de plus en plus important (fig. 4). 

2 8. L'état de ! 'adduction d'eau et de ! 'assain issement continue d'être profondé­
ment préoccupant. Malgré les efforts déployés au cours des dernières années, un 
nombres très élevé de personnes, essentiellement dans les pays en développement, n'on 
pas encore accès à de l'eau potable et ne disposent pas d'installations sanitaires 
appropriées. La situation est particulièrement grave dans les zones rurales des pays en 
développement. La persistance et la gravité de ces problèmes sont la principale raison de 
la prévalence des maladies infectieuses dans de nombreux pays en développement, et 
expliquent aussi l'extension de la schistosomiase et du paludisme, qui reparaît en force 
dans de nombreuses régions. C'est en vue d'encourager l 'approvisionnement en eau de 
bonne qualité et en quantité suffisante que ! 'OMS a lancé la Décennie del' eau potable et 
de l'assainissement (fig. 5). 

2 9. Actuellement, les ressources de la mer sont menacées par la surexploitation , la 
pollution et la mauvaise utilisation des zones côtières. Les sédiments transportés vers les 
océans par les grands fleuves, comme l'Amazone, peuvent être repérés jusqu'à de 
grandes distances de leur embouchure. Les quantités de mazout répandues chaque année 
par les pétroliers sont une autre cause de la pollution des milieux marins. Dans neuf 
grandes régions, des plans d'action, en vue de prévenir de nouvelles détériorations de 
l'état des mers et d'y remédier, ont été adoptés, avec l'assistance du PNUE 1, à la fin de 
1986. Des conventions régionales ont été signées dans huit d'entre elles (la Méditerranée, 
la région du Plan d'action de Koweït, les Caraïbes, d'Afrique de l'Ouest et du Centre, 
l'Afrique de l'Est, le Pacifique du Sud-Est, la mer Rouge et le golfe d'Aden, et le Paci­
fique Sud). Le rejet de déchets faib lement radioactifs dans !'Océan Atlantique est interdit 
depuis 1983, et il en va de même, dans le Pacifique Sud, au titre de la Convention signée 
en novembre 1986 (fig. 6). 

3 0. Au cours des dernières décennies, les besoins accrus en produits alimentaires , bois 
de feu et terrains à bâtir ont eu de profondes répercussions sur les sols. Dans les pays en 
développement, l'augmentation démographique contribue à accroître la pression sur les 
terres qui peut, en cas d'activités mal conçues, conduire à la déforestation et à la dégra­
dation des sols. On entend par « dégradation des sols », « la perte partielle ou totale de 
la productivité, quantitative ou qualitative, sinon les deux, résultant de phénomènes tels 
que l'érosion éolienne ou hydrique, la salinisation, !'engorgement, la disparition des élé­
ments nutritifs, la détérioration de la structure du sol, la désertification et la pollution »2. 
De vastes étendues de sol sont perdues chaque jour au profit d ' utilisations non agricoles, 
alors même qu'il faudrait accroître la production de vivres, de fibres et de bois. La dégra ­
dation des sols affecte directemen t l'agriculture et la foresterie ; elle touche également 
d'autres secteurs de l'économie, y compris l'industrie et le commerce. La dégradation des 
sols conduit en fin de compte à leur désertification. Si ce sont les hommes qui sont les 
principaux agents de la désertification , il s en sont aussi les victimes; la sécheresse et la 
désertification peuvent entraîner la famine , la malnutrition et augmenter la mortalité. La 
politique mondiale des sols, lancée par le PNUE en 1982, et dont ! 'un des objectifs est de 
faire en sorte que des plans soient fomrn lés pour l' affectation des sols, est , faute de res­
sources financières , loin d'être app liquée (fig. 7). 

1 L 'état de l' environnement mondial , 1987, op. cit. , p. (IV). 
2 Charte mondiale des sols. Nature el ressources, vol. XVlll , n° 2, avril -juin 1982, p. 36-37. 
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Fig . 8 FORETS ET DENDRO-ÉNERGIE 
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31. La forêt mondiale disparaît à un rythme rapide; les principales causes en son t le 
besoin de sols fertiles pour la pratique de 1 'agriculture itinérante sur brûlis, le besoin de 
bois de feu et l'exploitation forestière. Le déboisement entraîne la perte de ressources 
génétiques précieuses et cause des pénuries de bois de feu dans de nombreuses zones des 
pays en développement. La déforestation entraîne de profondes perturbations dans les 
régimes pluviométriques et hydrologiques (torrentialité, inondations, sédimentation dans 
les retenues, envasement des canaux, cours d 'eau, barrages et ports, etc.); elle expose les 
sols aux agent s érosifs et conduit à des conditions de topo-instabilité. Certains pays ont 
entrepris des travaux de reboisement , mais il s sont loin de compenser 1 'abattage des 
arbres (fig. 8). 

3 2. L'approvisionnement en bois de chauffe constitue un problème particulière­
ment difficile à résoudre. Depuis la préhistoire, le bois est la première source d 'énergie 
pour la cuisson des aliments, pour le chauffage et pour d 'autres beso ins humains essen­
tie ls, et il le demeure dans les pays en développement, qu 'i l s' agisse des villes ou de la 
campagne. Les disponibilités diminuant, l'approvisionnement journalier en combustible 
li gneux devien t pour ceux qui en sont tributaires un fardeau physique et économique de 
plus en plus pénible: beaucoup sont contraints de réduire leur consommation d'aliments 
cuits, voire le nombre de repas quotidiens, ce qui peut être une cause de malnutrition. 

3 3. La détériora ti on du milieu naturel, particulièrement grave sous les tropiques, 
entraîne l'extinction d'espèces à un rythme sans précédent. Il en résulte une dégrada­
tion de la diversité génétique. La biodiversité est un facteur de stabilité des écosys­
tèmes; elle pem1et leur fonctionnement normal. Or, dans la plupart des régions du monde, 
quelques plantes se ulement sont cultivées, le plus souvent en monoculture, ce qui les 
rend particulièrement vu lnérab le aux attaques des insectes et aux maladies. Pourtant des 
dizaines de milliers d 'espèces, comestibles et, dans de nombreux cas, supérieures à celles 
actuellement cu ltivées, restent inexp loitées. La protectio n de la flore et de la faune sau­
vage et des ressou rces génétiques est un importan t sujet de préoccupation. Le Centre de 
surveillance de la conservation de l 'U ICN a établi des banques de données sur les 
espèces menacées et publie périodiquement les « Red Data Books » sur les principaux 
groupes de plantes et d'animaux menacés. Plusieurs conventions protègent les espèces 
menacées. La Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d'extinction (CITES) est en trée en vigueur en 1975; son app lication 
relève du PNUE. A l'heure ac tuelle, plus de 90 pays sont devenu s parties à cette 
Convention (fig. 9). 

3 4. A la fin du siècle, plus de la moitié de la population mondiale vivra dans des 
agglomérations urbaines - petites villes ou mégalopoles immenses. On connaît les diffi­
ciles problèmes qu'une telle urbani sat ion peut poser: manque de logements adéquats; 
problèmes d'assainissement et d'hygiène publique, de transport en commun, d.'emplois; 
déséquilibres sociaux, etc. Cette urbanisation hâtive est le résultat d'un manq ue de 
cohérence entre les stratégies de développement rural et de développement urbain. Les 
stratégies de développement de beaucoup de pays africains on t privi légié l'industriali sa­
ti on et les villes; cette option a eu pour conséquence que 1 'agriculture e t le monde rural ont 
été privés des ressources financières et adm inistratives ainsi que du soutien politique aux­
quels ils pouvaient légitimement prétendre compte tenu de leur importance économique!. 
Des soutiens économiques faibles, voire négatifs , aux produits agricoles, ont chassé de 
le urs terres les petits exploitants qui sont venus grossir le nombre des citadins pauvres. 
Dans une perspective qui dépasse le cadre urbain stric t, on observera l' importance qu'il 
fa ut at tacher à l' organisation de l ' habitat, au logement, à l' aménagemen t du territoire, à 
l'embellissement du milieu qui devraient avoir pour finalité de fournir aux hommes des 
conditions de vie sati sfaisan tes, tan t sur le plan quantitatif que qualitatif (fig. 10 et li ). 

La crise des stratégies de développement. ln : L 'agriculture africaine : les 25 prochain es années. 
Annexe 1 : dimensions socio-économ iques et politiques. Rome, FAO, 1986, 34 p., vo ir p. 15-22. 
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Fig. 9 DESTRUCTION DU MILIEU NATUREL 
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3 5. Un environnement de qualité est indispensable à la santé, notion qui doit être prise 
dans son acception globale, de parfait é tat d'équilibre physique, mental et social. La santé 
est un besoin essentiel : il faut que chaque personne puisse recevoir les soins que son état 
requiert. L'OMS a lancé un vaste programme visant la santé pour tous en /'an 2000, et 
fondé sur le concept de soins de santé primaires. Un grand nombre de maladies transmis­
sibles sont favorisées par les conditions inadéquates d ' hygiène du milieu, la malnutrition , 
le développement social et économique insuffisant , et l ' ignorance des simples change­
ments de comportement qui permettraient de les évi ter; les maladies sexuellement 
transmissibles sont partout en augmentation dans le monde , affectant des tranches d'âge 
de plus en plus jeunes. La situation dans ce domaine s'est encore compliquée par suite de 
l'apparition du syndrome de l'immunodéficience acquise - SIDA - et de ses diverses 
manifestations (fig. 12) . 

3 6. Plusieurs pays agricoles pauvres, notamment en Afrique au sud du Sahara, sont 
devenus des importateurs nets de céréales vivrières. En Afrique, notamment, la malnutri­
tion, la famine et de nombreuses carences nutritionnell es affectent un nombre 
considérable de personnes. Grave aussi est le déséquilibre induit dans le système de 
production agricole ; en effet, les cours mondiaux des céréales et des produits laitiers 
ont eu tendance à baisser ces dernières années à cause d'une augmentation du volume des 
exportations des pays développés. Ceci a eu pour conséquence que les sous-secteurs 
agricoles dans les pays en développement ont reçu un appui insuffisant, certains étant 
même négligés. En particulier, la recherche agronomique a eu tendance à se concentrer 
sur les cultures d'exportation plutôt que sur les aliments consommés localement. Le 
manque de recherche n'a pas permis d 'améliorer de manière substantielle les pratiques 
agricoles. Le système del 'agriculture itinérante sur brûlis s'est détérioré - allongement 
du cycle cultural , réduction ou disparition de la jachère - par suite del 'accroissement 
démographique et du manque de tenes subséquent, et const itue, à l ' heure actuelle , la 
première cause de destruction des forêts tropicales. Devant cette situation, l'Université 
des Nations Unies et l ' Unesco 1 ont pris des initiatives pour stimuler le recours aux 
pratiques agroforestières, prônées depuis une dizaine d ' années par le Centre 
international de recherche en agroforesterie (CIRAF). 

3 7. Le secteur industriel continue de jouer un rôle majeur dans le développement écono­
mique de nombreux pays. Entre 1979 et 1985, ce secteur a connu d'importants change­
ments. Des industries de pointe - informatique, robotique, automation, microélectro­
nique, technologie de l'information et de la communication, etc. - ont pris leur essor 
dans les pays développés. Les techniques nouvelles ont donné nais sance à de nouveau x 
types de pollution . Aux polluants traditionnels, ce sont ainsi ajoutés des polluants 
toxiques , plus complexes, comme les métaux lourds, les polluants toxiques de 
l'eau et les déchets dangereux. Les impac ts des accidents industriels sur la santé 
humaine et sur l'environnement continuent d 'être très préoccupants. La fuite accidentelle 
de dioxine - substance très toxique et mutagène - à Seveso (Italie) en 1976, l'accident 
survenu à Bhopal (Inde) en 1984, les catastrophes nucléaires de Three Mile Island , en 
1979, et de Tchernobyl , en 1986, et l 'exp losion qui s'est produite en 1986 dans un éta­
blissement de la société pharmaceutique, en Suisse, sont quelques exemples d 'accidents 
graves qui peuvent survenir, et qui inspirent une vive inquiétude pour la sécurité humaine 
et pour l'environnement. Des milliers de nouveaux produits sont fabriqués chaque année, 
s'ajoutant aux dizaines de milliers qui se trouvent actuellement déjà sur le marché; bon 
nombre d 'entre eux n'ont pas fait l'objet d'une évaluation appropriée en ce qui concerne 
leurs effets potentiels sur l'environnement. La pollution de l 'ai r dans de nombreuses 
villes du tiers-monde a atteint des niveaux très dangereux . La découverte de décharges de 
résidus dangereux pose le problème de l'évacuation sûre des déchets industriels toxiques. 
On sait qu'en ce qui concerne l'élimination des déchets radioactifs , aucune solution sûre à 

Agroforcsterie en zones forestières humides d'Afrique. Rapport du séminaire sous-régional, 1-8 juillet 
1985. Makokou, Gabon. Directeurs de la publication M. Maldague, A. Hladik , P. Posso, Unesco, 
1986, 313 p. 
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Fig . 10 ACCROISSEMENT DE LA POPULATION 
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long terme n'a encore été trouvée. Suivant !'Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel (ONUDI), on peut s'attendre dans un proche avenir à une forte 
augmentation de la production industrielle qui fait planer la menace d'une aggravation de 
la pollution et d'une dégradation accrue des écosystèmes et des ressources naturelles 
(fig. 13). 

C. Aspects de solidarité et d'assistance mutuelles. 
Enjeu et perspectives futures : mesures à prendre au niveau national et 

international pour sauvegarder la paix et protéger l'environnement 

3 8. Il existe un apparent paradoxe entre, d'une part, le grand nombre de solutions théo­
riques et techniques capables de résoudre les problèmes considérés ci-dessus, et, d'autre 
part, la multiplication des attei ntes à ! 'environnement, l 'élargissement du fo ssé entre les 
riches et les pauvres et les difficultés de promouvoir le développement. Pour lever les 
blocages responsables d'une telle situation, les solutions relèvent davantage de l'éthique 
que de la technique. Le Congrès mondial de Yamoussoukro devrait dégager des voies 
nouvelles et contribuer à lancer une révolution de la conscience et du comporte­
ment, car la stabilité, nécessaire à la poursuite des actions humaines sur la Terre et à la 
paix, implique plus d'équilibre dans la diversi té. Il convient de prendre des mesures qui 
iront dans sens d ' une amélioration de l'environnement, du développement durable et de la 
paix : 1° coupler protection et utilisation rationnelle des ressources; 2° mettre un terme au 
gaspillage des ressources humaines; 3° veiller à améliorer la qualité de l'environnement et 
la qualité de la vie. Pour cela, de nouveaux moyens doivent être obtenus. 

3 9. L'augmentation de la population mondiale accroît les difficultés à résoudre 
les problèmes étant donné qu'elle entraîne une pression humaine accrue sur les terres, les 
écosystèmes et les ressources . Elle implique un surcroît d'efforts dans la recherche des 
nécessaires solutions à mettre en œuvre dans les domaines de l'environnement et du 
développement. En 1987, la population du globe a atteint 5 milliards d'habitants, soit 
5 fois plus qu 'au début du XlXe siècle alors que la « barre » du milliard é tait atteinte. Si 
la tendance actuelle se poursuit, la terre comptera 8 milliards d'habitants à l'horizon 2022 
et IO milliards dans 100 ans. La population du globe plafonnerait à quelque 12 milliards 
de personnes. Les taux d'accroissement de la population baissent régulièrement, mais de 
grandes différences régionales se manifestent. L 'accroissement de la population peut 
avoir des effets négatifs sur les ressources naturelles si des mesures visant l'utilisation 
rationnelle de celles-ci ne sont pas prises. A cet égard, le Programme sur ! ' homme et la 
biosphère (MAB) de ! 'Unesco cherche à concilier, dans une perspective à long terme, 
l'utilisation des ressources naturelles par les populations avec le maintien des équilibres 
écologiques (fig. 10). 

40. Le rythme de la réduction de la mortalité périnatale et infantile s'est ralent i 
dans le monde entier, cette tendance étant déjà manifeste au cours des années 1970. De 
nouveaux progrès dans la réduction de la morta lité, infantile en particulier, impliqueront 
une approche plus intégrée, faisant intervenir de nombreux secteurs, autres que celui de la 
thérapeutique, comme l'agriculture, la nutrition , ! ' amélioration de l'habitat et du loge­
ment, l' assainissement, l'approvi sionnement en eau potable, l'élimination des déchets 
solides et des eaux usées, l'aménagement du territoire. 

41. L 'analyse des problèmes planétaires conduit au constat qu'il existe , à l'heure 
actuelle , sur la Terre , deux mondes - le monde industrialisé et le monde en déve­
loppement -, et que le fossé entre les deux se creuse . Si les causes de ces problèmes 
sont grosso modo distinctes - le manque de respect des lois écologiques e t le naufrage 
des valeurs morales dans le monde industrialisé; ! ' insuffisance même du développement 
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Fig. 11 CRISE DE L'URBANISATION DANS LES 
PAYS EN DÉVELOPPEMENT 
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dans le tiers·-monde -, leurs conséquences sont communes : danger et insécurité; 
atteinte à la capacité sustentatrice de la biosphère pour la vie humaine; destruction des 
grands mécanismes néguentropiques de la Terre; civilisation déséquilibrée; recrudescence 
de la violence et le d ' intolérance; menace pour la paix (fig. 14). 

Mesures à prendre 

4 2. Réduire les dysharmonies entre les hommes et la biosphère, et les écarts entre les 
pays du Nord et du Sud; répondre aux besoins essentiels des plus démunis; améliorer la 
qualité de l'environnement mondial; veiller à la protection de la biodiversité et des proces­
sus écologiques essentiels; utiliser rationnellement les ressources naturelles; aménager la 
planète; promouvoir et préparer un développement durable et respectueux de l'identité 
culturelle des peuples en vue de répondre aux aspirations de tous les hommes; tels sont 
les objectifs à poursuivre pour réussir à élever les défenses de la paix dans l'esprit des 
hommes, et à lancer les bases d'une civilisation de la paix. 

• Réduire la course aux armements et le fardeau de la dette des pays les 
plus démunis 

4 3. Pour que des progrès substanciels soient poss ibles , il y aurait lieu en particulier, de 
s 'attaquer dès maintenant à deux causes principales de la destruction del 'environnement : 
• 1° Il y aurait lieu, tout d'abord, de réduire la course aux armements, avec ses exigences 
insatiables de ressources financières, matérielles et intellectuelles. • 2° Il faudrait ensuite 
alléger le très lourd fardeau de la dette qui pèse sur de nombreux pays en développement. 

4 4. Dans le même ordre d'idées, il conviendrait de convertir les recherches à finalité s 
militaires en recherches orientées vers le développement planétaire, équilibré et durable. 
Dans la perspective de la paix et de l'évolution de l'humanité, on gagnerait doublement à 
une telle conversion: par la réduction des instruments de mort et de dévastation, d ' une 
part ; par la gestion écologiquement saine de l'environnement et la mi se en ceuvre d'un 
développement global, intégré et durable, d'autre part. 

• Adopter une stratégie éducative intégrée portant sur l'environnement, la 
paix et le développement durable 

4 5. Les résultats acquis dans le domaine de l'éducation et de la formation relatives à 
l'environnement montrent que l 'on peut effectivement changer quelque chose 
dans l'esprit des hommes, sur une très vaste échelle . Si l'on a pu sensibiliser 
des centaines de millions de personnes , réparties dans tous les continents, aux problèmes 
de l'environnement, on peut faire l'hypothèse qu 'une stratégie éducative appropriée pour­
rait contribuer aussi à promouvoir la paix dans l'esprit des hommes. Etant donné la com­
plémentarité des idées de paix, d ' environnement et de déve loppement durable, il serait 
judicieux d 'assoc ier ces différents ensembles de préoccupations dans une même stratégie 
éducative. L'approche a avan tage à être globale et intégrée du fait que les finalités dans les 
domaines del 'environnement - naturel et culturel-, du développement durable et de la 
paix sont identiques , à savoir, extirper de l'esprit de l'homme les habitudes de 
la destruction : destruction des écosystèmes, destruction des espèces végétales et ani­
males, destruction des cultures, destruction des hommes. Comme il s'agit là d'habitudes 
et de comportements acquis - et non de pulsions innées - , l 'éducation peut y porter 
remède, pour autant que l'on décide d 'y mettre les moyens et d'organiser ceux-ci suivant 
un plan d'action cohérent. 
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Fig . 12 SANTÉ ET MALADIES 
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• Promouvoir un changement d'attitude et de comportement 

46. Une amélioration substancielle de l 'environnement mondial implique une 
réorientation profonde des attitudes et des comportements qui devrai t amener 
les personnes et les groupes, tant au niveau national qu'intemational, à : reconnaître les 
interactions et les interdépe ndances des problèmes e t des phénomènes; se préoccuper 
davantage des effets sur l'environnement des ac tivités humaines, analyser les politiques 
ou les interventions qui sont à l'origine des impac ts négatifs sur l'environnement e t 
prendre des mesures pour y remédier; abandonner l' approche sectorielle pour appréhender 
les problèmes de conservation et de développement dans leur globalité e t dans leur com­
plexité; renforce le sens des responsabilités vis-à-vis de l'environnement. De nombreux 
secteurs à but spécifiques - emplois, ressources alimentaires, énergie, travaux publics, 
santé, etc. - ne se préoccupent pas des questions d' environnement, laissant la responsa­
bilité de ce domaine à des structures spécifiques. En réalité, pour faire des progrès plus 
substantiels, tous les secteurs devraient êrre responsables de l'environnement et impliqués 
dans le développement durable. 

• Renforcer la coopération internationale pour améliorer la gestion ration­
nelle de l'environnement et promouvoir le développement durable 

4 7. A l'échelle planétaire les problèmes de développement , de conservation e t d 'envi­
ronnement sont interreli és. Par voie de conséquence, il convient d 'adopter dans ces 
domaines, une approche élargie de la réa lité : celle-ci doit être appréhendée dans sa globa­
lité et dans sa complexité, et non plus, comme on l 'a toujours fa it, de façon po nctuelle, 
étroite, fragmentaire et sectorielle. Pour gérer les interdépendances écologiques et écono­
miques , une coopération internationale effïcace s'impose de plus en plus dans les 
domaines de l'environnement et du développement. Dans un esprit de solidarité, 
il faudrait en appeler aux Etats et les inciter à coopérer davantage. 

4 8. Les déclarations , chartes et conventions internationales sont des in stru­
ments de paix . Elles visent à ham1oniser les rapports des hommes, entre eux e t avec leur 
environnement. Depuis quelques années, les go uvernements se montrent plus ouverts aux 
questions qui se rapportent à l'environnement , mais il conviendrait qu ' il s s 'engagent 
davantage dans des actions concertées. La Stratégie mondiale de la conservation, la Charre 
mondiale de la nature, la Convention de Vienne pour la protection de la couche d'ozone, 
la Convention sur la protection du patrimoine mondial, la Déclaration de Stockholm, 
celles de Tbilissi et Fontainebleau, et nombre d'autres instruments tendant à la protection 
du milieu marin , des zones côtières et humides , e tc., spéc ifiques à certaines régions du 
globe ou de portée mondiale, témoignent de l' adhésion de la commun auté internationale 
au principe de la protection de l 'environnement. Des efforts devraient être déployés pour 
inciter le plus grand nombre possi ble de gouvernements à ratifier les conven tions interna­
tionales qui les concernent. 

49. Les plans d'action , comme ceux qui ont trait à la lutte con tre la déserti fica tio n, 
aux sols, aux forêt s tropicales, aux stratég ies de conservatio n de la nature, aux réserves 
de la biosphère, à la protec tion rég iona le du milieu marin , aux parcs nationaux , etc., 
devraient être assorti s de mesures permettan t de les mettre en œuvre et d' at teindre les 
objectifs déterminés dans les délais fi xés. Les programmes intergouvernementaux, 
comme le Programme sur l ' homme et la biosphère, le Programme hydrologiq ue interna­
tional et d'autres, doivent être renforcés afin de pouvoir davantage apporter une assistance 
technique aux pays qui en ont besoin, et assurer la fo rn1ation de spéciali stes. 

• Mesures à prendre sur le plan na tional 

S 0. Les pays devraient être encouragés - et, le cas échéan t, assistés - à élaborer des 
stratégies nationales de l 'environn ement. Une tell e stra tégie permet de fai re le 
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Fig . 13 SECTEUR INDUSTRIEL ET POLLUANTS TOXIQUES 
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point sur les ressources disponibles, les problèmes qui se posent en matière d 'environne­
ment et les besoins. Elle facilite la planification del 'utilisation rationnelle des ressources 
et fournit des lignes directrices pour l' aménagement du territoire. 

51. Dans la même perspective, les pays devraient élaborer des plans de développe­
ment intégré ayant deux grandes finalités : la sati sfactio n des besoin s essentiels des 
populations; le couplage de la protection et de l'utilisatio n rationnelle des ressources natu­
relles. 

5 2. U ne attention partic ulière doit être accordée à la participation de la population à 
toutes les étapes de l 'élaboration et de l'exécu tion des plans de développement. Il faut 
s'assurer que toutes les conditio ns de cette participation (décentralisation et démocratisa­
tion du pouvoir; aspects fonciers e t réforme agrai re; tec hno logie appropriée; crédits; res­
pect de la personne; etc.) soie nt réunies. 

• Fonds de solidarité mondiale et rôle du Programme MAB 

53. En 1981 , !' U nesco a convoqué le Congrès mondial de Yamoussoukro sur la Paix 
dans!' esprit des Hommes po ur donner une nouvelle impulsio n à l 'évolution culturelle de 
l 'espèce humaine : suscite r une préoccupation profonde po ur les interrela tions entre 
l ' homme et son environnement , et ouvrir une ère nouve lle, celle de la civilisation de la 
paix . Ces objectifs, qui visent le bien-être de tous les hommes et qui garantissent la survie 
de l 'espèce humaine, impliquent l 'élaboration d ' une stratégie et la disponibilité 
de moyens pem1ettant de la mettre en œuvre. U n te l de sse in devrai t être appuyé avec 
enthou siasme par tous ceux qui sont soucieux del ' avenir de la Terre, de la Biosphère et 
de la Civilisation, e t en particulier par les je unes, qui devraien t y voir une occasion 
incomparable de construire un monde où chacun devrait avoir la possibilité de réali ser ses 
virtualités. 

5 4. Le contexte, favorable, de la déte nte entre les super-pui ssances devrait ê tre mi s à 
profit pour appe ler l'attention su r la nécessi té de créer un fond s de solidarité mon­
diale qui permettrai t à l 'unesco de réaliser les objectifs considérés. Différentes modalités 
peuvent être e nvisagées pour alimenter ce fonds. li pourrait , par exemple , ê tre approvi ­
sion né par une taxe sur les annes? li contribuerait ainsi , directement , à la paix , avant d 'y 
contribue r, indirectement , e n stimulant des a ttitudes plus ra ti onnelles vis-à-vis de 
l 'envi ronne ment et en cata lysan t un développeme nt plus proche des vrai s besoins des 
hommes. 

5 5. Une structure devrai t, au sein de ! 'U nesco, ê tre chargée de! 'ensemble des ac ti vités 
à entreprendre dans les domaines de l'environnement, du développement durable et de la 
paix . Il serait bon d 'envi sager un organe doté d'une large autonomie! . Etant do nn é 
ses implications multiples dans le domaine del 'environnemen t, des sciences e t du déve­
loppement durable, il apparaît que le Programme MAB est tout indiqué pour ass umer ces 
nouvelles responsabili tés, dans un esp rit de concerta tion avec les ONG concern ées, 
comme l ' ICSU2, l ' UICN , le WWF et l'IUFR03. Cette optio n aurait e n outre l 'avantage 
d'éviter la création d ' une nouvelle structure. 

5 6. Si l ' Homme, dans un vas te mouvement de sol idarité e t de coopération , se déc ide à 
jeter les bases de cette c ivili sa tion de la paix, amorçan t ain si une nouvell e période de 
l' hi stoire de l'humanité, il aura démontré, sans doute pour la première foi s de son hi s­
toire, qu 'i l est effectivement maître de son des tin , en mesure de peser sur son évolution 
culturelle et de préparer des lendemai ns meille urs, un progrès fondamentalement 
nouveau . 

1 A Litre d'exemple, cette structure pourrait s' inspi rer de l ' Institut de planification pour J' EclucaLion. 
2 Conseil international des Unions sc iemifiques . 
3 Organisation imernalionale pour les sc iences forestières. 
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Fig . 14 ÉTAT DE L'ENVIRONNEMENT MONDIAL 
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